R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
les recours enregistrés le 1er avril 2005, sous le n° 2655M, et le 11 avril 2005, sous le n°2660M ;
lesdits recours présentés, d’une part, par deux membres de la commission départementale d'équipement commercial de la Sarthe (recours n° 2655M de M Guy CHEVANCE, maire de Ruaudin, et de M Christophe COUNIL, conseiller général) et, d’autre part, par la SNC « ALTA CRP RUAUDIN » et de la SNC « JARDI RUAUDIN »(recours n° 2660M) 

et dirigés contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Sarthe,

en date du 25 mars 2005,

refusant aux sociétés  « ALTA CRP RUAUDIN » et « JARDI RUAUDIN » l’autorisation de créer dans la ZAC des Hunaudières, à Ruaudin, un ensemble commercial de 27 870 m² de surface de vente, nommé « FAMILY VILLAGE » , comportant 24 magasins spécialisés, non alimentaires, sur 26 970 m² dont une jardinerie JARDILAND de 6 000 m² :et 6 kiosques mobiles de 150 m² de vente chacun, appelés à accueillir des opérations saisonnières de vente, d’animation commerciales et d’exposition d’associations 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Sarthe;

Après avoir entendu :

MM Alain DELAFOY, maire actuel de Ruaudin, Serge MAINGARD, adjoint au maire de Ruaudin, Guy CHEVANCE, conseiller municipal et ancien maire de Ruaudin et Christophe COUNIL, conseiller général,

MM Jean-François ROUSSEL, directeur à la préfecture de la Sarthe et Pierre AUBIN, inspecteur à la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de la Sarthe,

Mi Gilles BOISSONNET, président de la société « COMPAGNIE RETAIL PARK », Mme Catherine MULATIER, responsable du développement de la société « COMPAGNIE RETAIL PARK », et de M BOULLĖ, conseil,

M Laurent MOQUIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 6 juillet 2005;

N° 2655M et 2660M

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise de l’ensemble commercial « FAMILY VILLAGE », telle qu’elle a été définie par les demandeurs, regroupe 334 000 habitants résidant dans les communes situées à moins de 30 minutes de trajet en automobile du site envisagé, soit l’ensemble des communes composant l’agglomération du Mans et une partie des communes de  la zone d’influence des équipements, notamment commerciaux, de cette agglomération ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution de la zone de chalandise, compte tenu des autorisations d’exploitation commerciale délivrées pour des projets non encore mis en oeuvre ;  

CONSIDÉRANT
que, dans les domaines d’activité concernés, les densités en grandes et moyennes surfaces de distribution de la zone de chalandise seraient portées, après réalisation de l’ensemble commercial « FAMILY VILLAGE » et des projets déjà autorisés, à des niveaux sensiblement supérieurs à ceux des densités nationales correspondantes ; que le projet des sociétés « ALTA CRP RUAUDIN » et « JARDI RUAUDIN» risque donc d’affecter l’équilibre entre les différentes formes de commerce dans la zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT 
que, cependant, les grandes surfaces de distribution spécialisées étant surtout implantées dans les agglomérations importantes, le niveau élevé, par rapport aux moyennes nationales, des densités commerciales de la zone de chalandise de l’ensemble commercial « FAMILY VILLAGE » s’explique en partie par le fait que cette zone correspond à une partie de la zone d’influence d’une agglomération de 195 000 habitants ; qu’en outre, dans certains des domaines d’activité concernés, notamment ceux de l’équipement de la maison et de la jardinerie, les densités commerciales recouvrent une grande hétérogénéité des magasins relevant de la même catégorie ; qu’enfin, dans les domaines d’activité concernés, le prélèvement qui serait opéré par l’exploitation de l’ensemble commercial « FAMILY VILLAGE » devrait s’effectuer principalement au détriment des autres grandes et moyennes surfaces de distribution de la zone de chalandise ; qu’ainsi le risque d’atteinte à l’équilibre entre les formes de commerce est moins important que ne le fait apparaître l’examen des seules densités commerciales ;

CONSIDÉRANT
au surplus que les demandeurs ont apporté une grande attention à la conception de leur projet afin d’offrir à la clientèle les meilleures conditions de sécurité, de confort et d’agrément, tout en marquant l’entrée sud de l’agglomération du Mans par un ensemble  commercial dont l’intégration dans le paysage et l’aspect architectural sont particulièrement soignés, à la différence de ce qui est habituellement observé dans les zones commerciales d’entrée de ville, formées de bâtiments disparates, sans unité architecturale et implantés de manière désordonnée en fonction des opportunités foncières au voisinage d’un hypermarché important ; que ce projet, qui complèterait un ensemble de commerces implantés à proximité immédiate, généralement orientés vers l’équipement et l’aménagement de la maison, , notamment dans la ZAC du Cormier à Mulsanne, contribuerait à contrebalancer la forte position qu’occupe sur le marché local le pôle commercial de la partie nord de l’agglomération du Mans et favoriserait ainsi une meilleure répartition des flux de clientèle entre les différents pôles commerciaux de cette agglomération ;

CONSIDÉRANT
enfin que l’exploitation de cet ensemble commercial se traduirait par la création d’au moins 150 emplois en équivalent temps plein ;

CONSIDÉRANT
que les avantages de ce projet, tels qu’ils sont décrits ci-dessus, sont de nature à compenser les inconvénients du déséquilibre qui pourrait en résulter entre les différentes formes de commerce ; qu’ainsi le projet des sociétés « ALTA CRP RUAUDIN » et « JARDI RUAUDIN» paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

N° 2655M et 2660M

DÉCIDE :
Les recours susvisés sont admis.

Le projet des sociétés « ALTA CRP RUAUDIN » et « JARDI RUAUDIN» est donc autorisé.

En conséquence est accordée aux sociétés « ALTA CRP RUAUDIN » et « JARDI RUAUDIN» l’autorisation préalable requise en vue de créer dans la ZAC des Hunaudières, à Ruaudin, un ensemble commercial « FAMILY VILLAGE » de 27 870 m² de surface de vente, ainsi composé :

Spécialisation des magasins envisagés
Enseignes désignées ou intéressées
Surface de vente

Equipement de la personne

Equipement de la personne

525 m²

Equipement de la personne

1 400 m²

Vêtements et chaussures
KIABI
2 300 m²

Vêtements
STANFORD
600 m²

Vêtements
COMPLICES
745 m²

Chaussures
BATA FACTORY STORE
600 m²

Puériculture, vêtements pour enfants
AUBERT
1 080 m²

Optique
OPTICAL CENTER
290 m²

Equipement de la maison

Produits informatiques, électrodomestique, téléphonie, jeux vidéo
DARTY
1 800 m²

Produits informatiques, électrodomestique, téléphonie, jeux vidéo
ELECTRO-DEPOT
2 500 m²

Meubles, décoration, équipement du foyer
PAYS DU MONDE
600 m²

Meubles, décoration, équipement du foyer
CASA
600 m²

Meubles, équipement du foyer
SALON CENTER
530 m²

Meubles, équipement du foyer, cadeaux, gadgets
MAISON DU MONDE
485 m²

Culture, loisirs et sports

Jeux et jouets
MAXI TOYS
1 240 m²

Loisirs créatifs, articles liés à la fête
CREATTITUDE
415 m²

Sport
GO SPORT
1 620 m²

Sport (pêche)
PACIFIC PÊCHE
500 m²

Sport (Cycles)
VELOLAND
530 m²

Téléphonie
ORANGE
360 m²

Jardinerie

Jardinerie
JARDILAND
6 000 m²

dont 3 000 m² extérieurs

Activités mixtes

Activité mixte : équipement de la personne (vêtements, chaussures) et équipement de la maison (meubles, équipement du foyer)
Non définie
1 150 m²

Activités indéterminées

Activité indéterminée : équipement du foyer ou instruments de musique
MILONGA
900 m²

Activité indéterminée 

200 m²

Activité indéterminée
6 kiosques mobiles de 150 m² chacun
900 m²

TOTAL SOUMIS A AUTORISATION
27 870 m²

En caractères gras les enseignes qui ont pris un engagement ferme.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

